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Dans le cadre évolutif de la digitalisation et de la télétransmission des données au niveau mondial, le gouvernement
français a souhaité mettre en œuvre une réforme en généralisant la facturation électronique sur le territoire national
entre 2024 et 2026, au travers de l’ordonnance du 15 septembre 2021.

Pour le gouvernement, cette réforme aurait pour but principal de lutter contre la fraude fiscale avec le 1er impôt de
France, la TVA, mais également d’améliorer la compétitivité des entreprises.

Cette règlementation sera applicable à l’ensemble des entreprises françaises assujetties à la TVA.

Rappel : Classification selon l’INSEE

1er juillet 2024 :

Obligation de réception pour
toutes les entreprises
assujetties à la TVA

Obligation d'émission pour les
grandes entreprises

1er janvier 2025 :

Obligation d'émission pour les
ETI

1er janvier 2026 :

Obligation d'émission pour tous
les professionnels

Une réforme inévitable : 

le planning est défini

Contextualisation
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Objectifs de la facturation électronique

1. Renforcer la compétitivité des entreprises grâce à :

- La diminution de la charge administrative de création, d’envoi et de traitement des factures au format papier,

- La sécurisation des relations commerciales.

2. Lutter contre la fraude fiscale et diminuer l’écart de TVA au moyen de recoupements automatisés.

3. Permettre la connaissance au fil de l’eau de l’activité des entreprises afin de favoriser un pilotage fin des actions du Gouvernement
en matière de politique économique.

4. Faciliter, à terme, la production des déclarations de TVA par le pré-remplissage.

Source : Rapport DGFiP (10-2020)
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Les impacts de la facturation électronique

Une triple obligation pour les entreprises

➢ Obligation de facturation électronique (e-invoicing) :

1- Émission de factures électroniques pour les opérations réalisées en France entre les assujettis.

2- Réception des factures électroniques pour les opérations réalisées en France entre les assujettis.

➢ Obligation de transmission des données de facturation (e-reporting) :

1- Transmission des données de ventes intracommunautaires et à l’exportation.

2- Transmission des transactions avec les particuliers.

3- Transmission de données liées aux paiements.

La fréquence de transmission des données de l’e-reporting diffère selon les règles d’imposition à la TVA :

- Dans les 4 jours suivant la fin de la semaine pour les entreprise soumises au régime réel et mensuel,

- Dans les 7 jours suivant le dernier jour du mois pour les entreprises soumises aux autres régimes (micro, franchise, régime simplifié).

➢ Obligation de choix de plateforme certifiée (privée ou publique) :

Les assujettis auront le choix d’émettre et recevoir leurs factures directement sur la plateforme publique centralisatrice (Chorus Pro),
ou bien de recourir à des plateformes privées certifiées par l’administration.

Il est néanmoins conseillé aux entreprises émettant de nombreuses factures durant l’année de s’orienter vers une plateforme privée.



6

SECTION 2

Mise en œuvre
3. Annexes

2. Mise en œuvre

1. Mise en contexte



EXPERTS EN INTELLIGENCE FINANCIÈRE

7

La circulation des factures électroniques

Modèle de transmission des factures électroniques

La mise en place de la circulation des factures électroniques pourrait se faire

selon le modèle Y, modèle privilégié par l’administration fiscale.

➢ Etape 1 : Transmission des factures électroniques, soit à une
plateforme privée certifiée (1), soit directement à la plateforme
publique centralisatrice (2).

➢ Etape 2 : Réception des factures par la plateforme privée certifiée :
dont le rôle sera de vérifier et extraire les données utiles à
l’administration fiscale et envoyer une copie (3) de la facture à Chorus
et à la plateforme privée du client.

➢ Etape 3 : Vérification puis envoi des données par Chorus vers
l’administration fiscale (4).

Source : PwC

(1)

(3)

(3)

(2)

(4)
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Les modalités d’application pratiques

Comment s’y préparer ?

C’est un processus fastidieux et long qui peut se transformer en réelle contrainte si aucun plan d’action n’est défini.

Se préparer tout de suite peut représenter une réelle opportunité en terme de gain de temps.

- Étape 1 - Contrôle des données : Établir une facturation fiable et sans erreurs (cf Annexe 2),

Gérer avec fiabilité les encaissements pour alimenter le e-reporting.

- Étape 2 - Fiabilité des données : Avoir une base clients exhaustive et à jour des données d’identification,

Gérer les éventuelles anomalies dès le début afin d’éviter tout risque d’impact sur la TVA.

- Étape 3 - Mise en place : Choisir un outil qui permet d’émettre et recevoir des e-factures conformes.

Commencez dès aujourd’hui cette transition !

Cofigex vous accompagne
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A suivre

De nombreuses incertitudes…

La liste non exhaustive ci-dessous présente une partie des interrogations qui sont en réflexion auprès de l’administration fiscale. En

annexe, certaines pistes de réponses qui restent à préciser :

- Choix définitif du modèle V ou Y ? Comme dit précédemment, le schéma de circulation des factures en Y reste privilégié

- Critères d’agrément des plateformes privées certifiées ?

- Quelle forme prendra la « Facture électronique » ? Le format Factur-X est privilégié (Annexe 1)

- Les nouvelles mentions légales sur les factures ? (Annexe 2)
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Annexes (1/2)

Annexe 1: Factur-X

Les formats PDF ne sont pas des factures électroniques. Seuls les formats hybrides respectant des normes européennes seront acceptés.

Le standard souvent évoqué est celui de la Factur-X ( ) qui a pour particularité d’être lisible à la fois par l’homme et par la machine.

Annexe 2 : Ajout de nouvelles mentions obligatoires
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Annexes (2/2)

Rappel des mentions obligatoires sur les factures

Pour approfondir
Rapport de la Direction Générale des Finances publiques -
La TVA à l’ère du digital en France (10-2020)

FAQ impôt.gouv - Facturation électronique (Lien ici)

https://www.impots.gouv.fr/portail/files/media/1_metier/2_professionnel/EV/2_gestion/290_facturation_electronique/faq_fe_v06092021-v2.pdf
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